INTRODUCTION :

Les lois du 16 Juillet 1971(71-575 et 577) instituent la mission de formation continue des adultes qui incombe au service public de l’éducation.  Le Décret n° 93-432 du 24 mars 1993 rappelle ce principe.
Pour mettre en œuvre la politique nationale volontariste dans ce domaine, le Ministère de l’Education Nationale a choisi de s’appuyer sur une organisation déconcentrée et de développer une structure de réseau en s’appuyant sur les établissements scolaires, prenant la forme de G.R.E.T.A. (Groupement d’Etablissements). L’organisation de ceux-ci a été fixée par le décret n° 92-275 du 26 mars 1992 et la circulaire n° 03-159 du 16 mars 1993.

Le contexte économique et les évolutions institutionnelles conduisent à s’interroger sur l’organisation actuelle.

Il convient d’analyser la santé, essentiellement financière, des GRETA sur la base des ratios figurant dans la première partie, afin de pouvoir dresser ensuite un diagnostic au vu du nouveau contexte qui pourrait conduire à proposer une architecture différente de la formation continue dans l’Education Nationale.

Les préconisations s’appuieront notamment sur le rapport produit conjointement par l’I.G.E.N. et l’I.G.A.E.N.R. en juin 2006.

1 . Eléments d’analyse :

a. Evolution des chiffres d’affaires :

Le chiffre d’affaires des GRETA repose sur le poids des comptes 70 (ventes de prestations).


b. Evolution des résultats :
D’autre part, il convient de noter qu’en 2006, viendront s’imputer des charges supplémentaires liées aux pensions civiles. 
c. Evolution des charges de personnel :

Poids des dépenses de personnel en pourcentage du chiffre d’affaire :

(On estime qu’un pourcentage entre 60 et 70 % du chiffre d’affaires reste acceptable)
Etant donné les difficultés liées aux poids des postes gagés, il est souvent décidé de supprimer ces postes. En moyenne, la différence entre le coût horaire d’un poste gagé et d’un contractuel se monte à 30,30 €, d’où l’impact financier.
d. Données concernant le nombre et le prix de l’heure stagiaire :

e. Evolution des trésoreries :

f. Evolution de la valeur ajoutée :
Le calcul de la valeur ajoutée correspond à la somme des comptes de racine 70, 71 et 72 diminuée de la somme des comptes de racine 60, 61 et 62.

Plus précisément, la valeur ajoutée correspond à la production de l’exercice + la marge commerciale – les consommations de l’exercice.

Elle permet d’apprécier le développement ou la régression de l’activité de l’entreprise.  Elle rend compte de l’efficacité des moyens d’exploitation mis en œuvre (personnel, équipements). 

g. Evolution des excédents bruts d’exploitation :

Calcul de l’E.B.E. = valeur ajoutée + comptes de racine 74 – comptes de racine 64 et 63.
Plus précisément, l’E.B.E. correspond à la valeur ajoutée + les subventions d’exploitation – les charges de personnels – les impôts et taxes.
C’est un indicateur des performances commerciales de l’entreprise. Il est indépendant du système d’amortissements, des opérations financières ou exceptionnelles.

2. Eléments de diagnostic :

C’est notamment au niveau économique que l’enjeu est le plus sensible : de nombreuses parts de marché diminuent dans un secteur de plus en plus concurrentiel.

Le domaine de la formation continue est en pleine mutation sous l’influence de facteurs multiples et variés, relevés notamment dans le rapport conjoint des inspections générales (I.G.E.N. et I.G.A.E.N.R.) de juin 2006. Ces facteurs sont à la fois externes et internes au Ministère de l’Education nationale.
a. Les facteurs externes :

· Evolution des règlementations :
· La dépendance est de plus en plus forte vis-à-vis des marchés publics (le nouveau code issu du décret du 1er août 2006, entérine les modifications qui avaient été apportées au précédent code de 2004 par un décret du 26 novembre 2004). Les marchés privés de service (entreprises, organismes paritaires collecteurs agréés – O.P.C.A. et particuliers) représentent 50 % de l’activité des G.R.E.T.A., or c’est le secteur qui subit le plus la concurrence.

· L’évolution du droit professionnel pour les salariés et les employeurs :la  loi sur la formation professionnelle n° 2004-391 du 4 mai 2004 introduit une logique d’individualisation des parcours au travers du droit individuel à la formation (D.I.F.), mais aussi des contrats de professionnalisation qui font baisser la rentabilité et nécessitent la mise en place  d’une ingénierie de formation plus importante.
· La loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 dite de modernisation sociale instaure la validation des acquis de l’expérience (V.A.E.) qui se substitue à la validation des acquis professionnels mise en place en 1992. Là encore, il s’agit de formations modulaires et individualisées pour lesquelles les G.R.E.T.A. doivent s’adapter à ces nouvelles demandes qui ne cessent de croître.
· Evolutions institutionnelles :

· Au niveau européen : l’objectif de la conférence de Lisbonne est de faire participer au moins 12,5 % de la population des 25 à 64 ans à l’éducation et à la formation tout au long de la vie. Les cofinancements avec les fonds européens, essentiellement le fonds social européen (F.S.E.) qui interviennent notamment dans le dispositif de la V.A.E. posent problème. Ainsi, l’instruction déficiente des dossiers par les organisations académiques a conduit à un plan de reprise en 2004-2005. Dès lors, une plus grande professionnalisation des acteurs apparaît indispensable.
· Décentralisation : 
· La loi n° 2002-276 du 27 février 2002, dite de démocratie de proximité, a institué un plan régional des formations professionnelles - P.R.D.F.P. (art. L. 214-13 et L. 214-14 du Code de l’éducation). Il est élaboré en concertation avec l’Etat et les organisations syndicales de salariés et d’employeurs. La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 a transféré l’organisation et le financement des stages organisés par l’Association nationale pour la formation des adultes (A.F.P.A.) au plus tard au 31 décembre 2008. Cette réforme soulève plusieurs interrogations : la volonté possible des régions de faire de l’A.F.P.A. l’instrument privilégié de leur action en matière de formation continue, voire la perspective parfois évoquée par certaines régions de créer « un service régional de la formation continue », ce qui modifierait de façon substantielle les conditions de fonctionnement des G.R.E.T.A.
· La nouvelle réglementation des marchés publics : l’attribution des actions par conventionnement est abandonnée et est remplacée par la procédure des marchés publics. Les régions sont désormais obligées de lancer des appels d’offres pour la réalisation de leurs plans de formation professionnelle continue des adultes, ce qui s’est traduit par des attributions plus aléatoires pour les G.R.E.T.A.

· Les enjeux et conséquences de la nécessaire cohérence régionale des politiques de formation initiale et continue conduisent à l’élaboration des plans régionaux des formations (P.R.D.F.), dans le cadre d’un schéma régional de développement économique.
b. Les facteurs internes :

· Un manque d’engagement au niveau national : le ministère accorde une importance toute relative à la formation continue et les services centraux limitent leur intervention au suivi de l’équilibre financier des G.R.E.T.A.. De plus, les résultats qui en ressortent arrivent très tardivement dans les académies et ne constituent pas un outil de pilotage pertinent.

On peut ainsi parler de défaut de pilotage national : les inspections générales ne s’intéressent que de manière sporadique au fonctionnement de la formation continue dans les G.R.E.T.A., le déploiement du logiciel PROGRE est loin d’être une réussite, il n’y a pas non plus de pilotage d’actions d’ingénierie, telles que la négociation de conventions nationales avec les grandes entreprises pour le compte du réseau des G.R.E.T.A. .
Il faut ajouter à cela, la fragilisation qu’a entraîné l’imputation sur les comptes des G.R.E.T.A. depuis le 1er janvier 2006 de l’intégralité des charges liées à la rémunération des personnels en « postes gagés », les compensations provisoirement accordées en 2006 et en 2007 n’en ayant que repoussé l’effet financier négatif.
· Au niveau académique : pilotage académique inadapté et organisation de la formation continue en décalage.
· Pilotage académique inadapté : la fonction de D.A.F.C.O. (Délégué académique à la formation continue) est ambiguë, à la fois conseiller du Recteur et véritable chef de service bénéficiant d’une autonomie de fonctionnement et d’une prise de décisions quasi-totales. Il convient de recentrer le rôle du D.A.F.C.O. : il doit être déchargé de toutes tâches de gestion pour se consacrer à sa mission de conseil et d’élaboration de schémas pour la formation continue permettant des prises de décisions. De la même façon, il pourrait être intéressant que le D.A.F.C.O. puisse collaborer avec le conseiller académique de la formation continue pour l’enseignement supérieur, ce qui donnerait une dimension plus transversale et plus globale à la mission « formation continue » et permettrait une harmonisation des actions conduites.
· Formation continue en décalage : 
· La multiplication des niveaux décisionnels de la formation continue rend le dispositif complexe et peu réactif ( Analyse stratégique concurrentielle au niveau régional insuffisante (pas d’analyse transversale du réseau en terme de prix, de compétences, de parts de marché, d’adéquation aux demandes régionales…).
· Positionnement hiérarchique des conseillers en formation continue (C.F.C.) ambiguë : recrutés par le D.A.F.C.O. et placés sous son autorité (délivrance des lettres de mission…), ils sont toutefois affectés auprès d’un président, d’un chef d’établissement support ou d’un directeur technique de G.R.E.T.A. avec lequel, ils n’ont aucun lien hiérarchique.  Même si un référentiel d’activités et de compétences des C.F.C. existe depuis 2005, il semble nécessaire de repenser leur statut (note de service n° 1990-129 du 14 juin 1990), notamment en terme de performance, afin de l’adapter au nouveau contexte.
· Evaluation des acteurs de la formation continue quasiment inexistante : un I.A.-I.P.R. est chargé de l’évaluation des C.F.C., mais dans les faits les « inspections » sont réduites, tout comme celles des formateurs.
· Pilotage des G.R.E.T.A. à redéfinir : 
· L’organisation des G.R.E.T.A. fixée par le décret n° 1992-275 du 26 mars 1992 est lourde : conseil inter-établissements – C.I.E. -, président de ce C.I.E. élu par les chefs d’établissement membres du groupement, parfois conseil de perfectionnement, chef d’établissement support – C.E.S.U.P.-, parfois directeurs techniques.

· L’établissement support du G.R.E.T.A. dont le conseil d’administration se prononce sur les activités pédagogiques, mais aussi financières et comptables de la formation continue ne donne pas une véritable autonomie à la structure du G.R.E.T.A. qui reste sans personnalité juridique.
· L’insuffisante professionnalisation des acteurs : les choix des personnels restent relatifs et l’implication des chefs d’établissements et des comptables reste très variable, de même que la polémique subsiste concernant les indemnités des personnels de direction et de gestion – I.P.D.G. – (Décret n° 1993-439 du 24 mars 1993, modifié par le décret n° 2003-391 du 18 avril 2003 et circulaires de 1993 et 1995).

· L’adhésion des E.P.L.E. au G.R.E.T.A. sur la base du volontariat est de plus en plus problématique et l’implication est souvent faible (notamment concernant les collèges).
· La concurrence entre G.R.E.T.A. existe de façon évidente : c’est un constat surprenant pour des acteurs sensés œuvrer dans le même sens de manière complémentaire, plus que comparative, mais il s’agit d’une réalité qui contribue aux dysfonctionnements, même si elle n’est pas reconnue ouvertement. 
La notion de groupement se trouve confrontée aujourd’hui à ses propres limites, et la notion de réseau perd de sa force et de sa légitimité dans le contexte actuel.
Au niveau académique, on retrouve bien la combinaison de tous ces facteurs, à des degrés plus ou moins importants selon le type de facteur.
3. Réflexions sur les évolutions indispensables envisageables:

Au vu de ce diagnostic exhaustif, il apparaît évident que la structure même des G.R.E.T.A. n’apparaît plus adaptée aux évolutions importantes qu’a connu le « monde » de la formation continue. L’état de santé général dégradé des G.R.E.T.A. est révélateur de l’inadéquation de la structure au contexte actuel règlementaire, institutionnel et économique.
Pour à peu près un quart d’entre eux au niveau national, les G.R.E.T.A. sont exposés aux vicissitudes d’une trésorerie structurellement négative, avec ses conséquences : restriction des moyens d’existence, faible capacité d’investissement, compression de personnels, démobilisation des équipes, voire menace de fermeture. C’est d’ailleurs cet état des lieux qui a conduit à la décision de différer l’éclatement des trésoreries des E.P.L.E. initialement prévu au 1er janvier 2007, même si la D.A.F. du ministère annonce aujourd’hui que cela n’aura aucune incidence sur les services à comptabilité distincte (S.A.C.D.).

Avant de formuler des propositions organisationnelles, il convient d’exposer les critères prioritaires retenus pour avancer de nouvelles architectures de la formation continue.

a. Les critères prioritaires retenus :
· Pilotage national, académique et de la structure locale à redéfinir : professionnalisation et implication des acteurs, développement de l’ingénierie de la formation continue, définition des niveaux d’autonomie, de dialogue et de contrôle. 
· Simplification des niveaux décisionnels.
· Réactivité.
· Un autre mode de gestion des personnels.

b. Les préconisations organisationnelles :

Deux logiques s’affrontent : une logique territoriale et une logique globale.

· La logique territoriale :

C’est la préoccupation de maillage territorial et de proximité géographique qui prévaut ici. 
Ainsi, le maintien d’un G.R.E.T.A. par département pourrait déjà constituer une avancée, qui permettrait de renforcer et de redéfinir le pilotage académique. 

Les avantages : 

· Diminution des coûts de fonctionnement.
· Elaboration d’une véritable matrice de coûts : approche analytique des coûts.
· Elaboration d’indicateurs budgétaires pertinents.

Les inconvénients :

· Maintien de l’organisation actuelle à une échelle plus importante, ce qui ne résout pas les problèmes énoncés dans le diagnostic de lourdeur administrative et de complexité des niveaux décisionnels.

· Un tel regroupement des structures ne peut constituer un véritable changement que s’il s’accompagne d’une remise en question et d’une redéfinition du pilotage académique.
· La logique globale :

La préconisation qui ressort du rapport des inspections générales (I.G.E.N. et I.G.A.E.N.R.) de juin 2006 consiste en la mise en place d’un G.I.P. –G.R.E.T.A. académique, en intégrant la formation continue au sein du G.I.P.-F.C.I.P.(ou F.A.R.) constitué depuis 2001 (décret n° 2001-757 du 28 août 2001). 

Ce rapport donne lieu à l’heure actuelle à une expérimentation menée dans trois académies différentes (Amiens, Bordeaux et Grenoble) à l’initiative de la D.G.E.S.C.O. (Direction générale de l’enseignement scolaire). Daniel VIMONT, I.G.A.E.N.R. (un des auteurs du rapport de juin 2006) supervise les opérations.

L’expérimentation consistait à mettre en place une matrice et les trois académies étaient libres des modalités de mise en œuvre de cette expérimentation.
Sur les académies d’Amiens et de bordeaux, je me suis heurtée à une rétention de l’information.

C’est sur les acteurs de l’académie de Grenoble que j’ai pu m’appuyer.

Dans cette académie, le pilotage est déjà très fort concernant la formation continue et l’expérimentation est très aboutie et a été menée pleinement : un séminaire de 2 jours avait été organisé en préliminaire, au cours duquel le D.A.F.C.O. a rencontré tous les acteurs, qui ont participé à cette expérimentation. 
Les missions remplies par ce G.I.P. seraient de quatre ordres :
· La mise en œuvre des orientations stratégiques définies par le Recteur,

· Une structure plus simple,

· La gestion des ressources humaines,

· La gestion financière et comptable.

· La mise en œuvre des orientations stratégiques définies par le Recteur : le pilotage académique sera réaffirmé et redéfini et le dispositif d’évaluation sera actualisé et confié aux I.A.-I.P.R.
Problèmes soulevés : 

Le positionnement du D.A.F.C.O. par rapport à la direction du G.I.P. et la présidence du conseil d’administration de celui-ci. A l’heure actuelle, environ 50% des DAFCO/DAFPIC au niveau national sont aussi directeur des GIP existants. 
· Une structure plus simple :

Le G.I.P. est une personne morale de droit public ayant un régime spécifique. Il est habituellement doté d’une assemblée générale, d’un président ainsi que d’un exécutif, le directeur. Il peut aussi comprendre un conseil d’administration, et d’autres organes en fonction des besoins (voir le guide méthodologique sur les G.I.P. produit par la Direction de la comptabilité publique du Ministère de l’économie et des finances).
Ainsi, la structuration du futur G.I.P.-G.R.E.T.A. reposerait sur un conseil de perfectionnement avec implication des chefs d’établissement.

Le directeur, ainsi que l’agent comptable seraient recrutés sur des postes à profil et à temps complet.

Cette structure permettrait une professionnalisation des acteurs accrue, un développement de l’ingénierie de formation (notamment en terme de démarche mercatique et d’activité commerciale), ainsi que la production de ressources formatives pour satisfaire de nouvelles demandes, consistant à développer des produits moins diplômant, mais plus professionnalisant et privilégiant la formation à distance.

Les procédures et processus décisionnels pourraient être ainsi rationalisés et le fonds académique de mutualisation (F.A.M.) créé par l’arrêté du 12 novembre 1996, disparaîtrait.
· La gestion des ressources humaines (G.R.H.) :
Cette structure permettrait d’avoir une politique de G.R.H. beaucoup plus cohérente.
L’expérimentation en cours soulève toutefois des problèmes de mise en œuvre, à savoir :

· L’embauche des contractuels : les G.I.P. bénéficient de la possibilité de recruter du personnel propre, à la condition que ces personnels conservent un caractère subsidiaire et se justifient par des qualifications ou un besoin particulier. Cette possibilité de recruter des contractuels pourra être envisagée sur décision du conseil d’administration du groupement, après autorisation du commissaire du gouvernement et du contrôleur d’Etat.
Concernant les contrats à durée indéterminée (C.D.I.), les G.I.P. actuellement en place ne permettent pas l’embauche de C.D.I.. Or, la loi du 26 juillet 2005 (2005-843), qui prévoit la transformation de C.D.D. en C.D.I. a soulevé problème concernant les agents non titulaires des G.R.E.T.A. et des C.F.A.. En effet, la loi du 11 janvier 1984 (84-16), dans son article 4, exclut expressément de la reconduction en C.D.I. les personnels non titulaires recrutés spécifiquement pour la mise en œuvre d’un programme de formation, d’insertion, de reconversion professionnelle ou de formation professionnelle d’apprentissage. Mais, il faut étudier chaque contrat individuellement, en tenant compte des articles 13-I alinéa 2 ou 13-II de la loi du 26 juillet 2005 (services effectifs depuis 6 ans). Ainsi, tous les C.D.D. des G.R.E.T.A. ne sont pas tous éligibles au passage en C.D.I. (voir la question écrite n° 98374 en annexe 3 et le courrier du Ministère de mai 2006 en annexe 4). Quant à l’embauche au sein du G.I.P., il convient d’examiner cette problématique de plus près, afin d’en lever les incompatibilités.
· Les fonctions de directeur du G.I.P. : le positionnement statutaire et indemnitaire doit être similaire à celui des D.A.F.C.O./D.A.F.P.I.C..

-  Les chefs d’établissements des actuels établissements adhérents des G.R.E.T.A. et les C.E.S.U.P. (Chef d’établissement support) : La problématique concerne essentiellement les indemnités que ceux-ci perçoivent actuellement.
Pour l’académie de Grenoble, les personnels de direction continueraient à percevoir les indemnités, en vertu du décret n° 93-439 du 24 mars 1993, mais celles-ci fonctionneraient plus comme un intéressement dépendant des résultats obtenus. Il est à noter que l’aspect territorial pourrait ainsi être préservé, en créant des antennes locales et des correspondants locaux sous la responsabilité du G.I.P., avec conventionnement avec un E.P.L.E..
· Problématique des C.F.C. : il faut identifier l’employeur effectif ( on retrouve, là encore, la question du positionnement du D.A.F.C.O./D.A.F.P.I.C..

· La gestion financière et comptable :
Il s’agira d’une structure unique et responsable, ayant une autonomie financière réelle. 
Les avantages :

· Le contrôle de gestion et l’analyse financière deviennent possibles. 

· La mutualisation des fonds de roulement peuvent être intéressants.

· Les recouvrements des recettes et le suivi des créances seront facilités.

· La mise en place d’une tarification unique devient désormais possible.

Les inconvénients :

· La structuration financière : la nomenclature comptable n’est certes pas la même, mais cela devrait se résoudre rapidement. Par contre, il faut trouver un outil informatique capable  de  faire  le  lien  entre les logiciels existants actuellement dans les G.I.P.-F.C.I.P. ou F.A.R. (logiciels achetés sur les fonds propres des G.I.P. – ex. : SIVITAS) et G.F.C. ou  adapter GFC  à  la M9-5. 
· Les problèmes liés à la centralisation : étant donné qu’il n’y aura plus qu’un ordonnateur et qu’un agent comptable, il existe un véritable problème matériel de remontée des données des actuels G.R.E.T.A. vers le G.I.P. (là encore, il n’existe pas encore d’outil informatique). Puis, d’autre part, il convient de définir clairement le maillage territorial, à savoir la mise en place d’antennes et leurs modalités de fonctionnement.

Il convient de noter que les problèmes soulevés par cette expérimentation m’ont été livrés par la seule académie de Grenoble de manière orale, rapide et sans doute de façon incomplète. Cela montre simplement que les changements ne sont pas aussi simples à impulser qu’il n’y parait.

Quant aux suites données à l’expérimentation :

· Du fait des difficultés rencontrées, est actuellement à l’étude la constitution d’un E.P.N. qui permettrait de lever quelques-unes des difficultés posées par le G.I.P.. Cette structure parait toutefois moins souple que le G.I.P. et sa création doit se faire par décret. 

· Le résultat de cette expérimentation et les propositions des 3 académies devaient être établis pour le 15 avril afin d’être déposés sur le bureau du cabinet du Ministre. Les observations et préconisations donneront lieu à un nouveau rapport de Daniel VIMONT en mai.

· La proposition de Grenoble est une mise en place de ce G.I.P. au plus tôt le 1er janvier 2009.

CONCLUSION :

Il convient d’attendre les conclusions du rapport de l’Inspecteur général Daniel VIMONT pour connaître les problématiques soulevées par l’expérimentation et les prochaines échéances.

En attendant, il parait cohérent d’effectuer, d’ores et déjà, un regroupement départemental des G.R.E.T.A., qui constituerait une première phase alliant les deux logiques (territoriale et globale) avant le passage au G.I.P., qui sera sans doute imposé par le Ministère lui-même dans un avenir assez proche.
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